
 

n° 57 495 du 8 mars 2011 

dans l'affaire x /I 

En cause :   x 

Ayant élu domicile :       x 

contre: 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA I
e
 CHAMBRE, 

Vu la requête introduite le 12 octobre 2010 par x, qui déclare être de nationalité malgache, contre la 

décision de l'adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 septembre 

2010. 

Vu l'article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 

Vu le dossier administratif. 

Vu l'ordonnance du 7 décembre 2010 convoquant les parties à l'audience du 12 janvier 2011. 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. NERAUDAU loco Me S. 

SAROLEA, avocates, et K. PORZIO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L'ARRET SUIVANT : 

1. L'acte attaqué 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par l'adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit: 

«A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malgache et d'ethnie merina. 

Vous êtes arrivée en Belgique en date du 24 février 2010, munie de votre passeport et d'un visa 

Shengen et avez introduit une demande d'asile le 22 mars 2010 (cf annexe 26 de l'Office des 

étrangers). 
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Vous êtes née en 1977 à Antsirabe. Vous êtes célibataire et sans enfant. Vous avez étudié deux 

années d'anglais après avoir obtenu votre baccalauréat et travailliez depuis 2007 comme secrétaire de 

direction pour la société de construction « Madecasse Company » à Antananarivo. 

En 2004, vous rencontrez Carl Canivet lors du mariage de votre soeur. Cet homme, de nationalité 

belge, crée une société de construction à Madagascar. Vous devenez cogérante de cette société. 

Depuis le début de votre collaboration, Canivet vous harcèle car il désire vivre avec vous. Il se montre 

violent à votre égard dès le mois de juin 2006. Il propose de l'argent à vos parents en échange de votre 

main mais vous persistez dans votre refus. 

En octobre 2006, vous déposez plainte contre cet homme. Vous obtenez gain de cause et Canivet est 

expulsé en mars 2007. 

En juillet 2009, vous vous rendez en Belgique pour rendre visite à votre soeur, naturalisée belge. Vous 

rencontrez Canivet chez votre beau-frère et il vous présente ses excuses. Il contacte votre beau-frère à 

plusieurs reprises afin d'obtenir un rendez-vous avec vous. Votre beau-frère met un terme à ces 

échanges et refuse de revoir Canivet. Ce dernier le menace. 

Le 13 septembre 2009, vous êtes victime d'une attaque à main armée à votre domicile. Tous vos 

documents sont dérobés et vos parents sont menacés. 

En octobre 2009, deux de vos agresseurs sont arrêtés et traduits devant le tribunal de Tana mais la 

famille de ces bandits vous menace. Vous comprenez par après qu'il s'agit de relations de Canivet. 

En 2009, le gouvernement de votre pays change et Camille Vital est nommé premier ministre en 

décembre. Canivet, qui connaît Mr Vital, en profite pour revenir à Madagascar. 

Le 8 décembre 2009, vous êtes interpellée par deux policiers sur votre lieu de travail. Canivet vous a en 

effet accusée d'avoir volé des documents confidentiels, d'avoir détourné les fonds de la société et 

d'avoir volé un véhicule. Vous êtes interrogée dans les bureaux de la brigade financière mais, comme 

vous présentez des documents de preuve, vous êtes relâchée. 

Le 6 janvier 2010, vous êtes convoquée à la police et êtes placée sous mandat de dépôt à la prison de 

Antanimora. Vous êtesjugée le lendemain pour vol de matériaux de construction. 

Le 22 janvier, soit après 16 jours de détention, vous êtes condamnée à deux ans de prison et à payer 

des dédommagements de 45.000 euros à Canivet. Vous introduisez un recours contre cette 

condamnation. Ce recours est toujours pendant mais vous avez été convoquée en date du 20 avril à ce 

sujet. Vous êtes libérée de manière sursitaire et introduisez une demande de visa en date du 12 février 

2010, après avoir reçu des menaces téléphoniques. 

B. Motivation 

Après l'analyse de votre dossier, le CGRA n'est pas convaincu qu'il existe, en votre chef, une crainte de 

persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque de subir des atteintes graves telles que 

définies dans l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et qui définit la protection subsidiaire. 

En effet, vous fondez votre demande d'asile sur votre crainte d'être persécutée par Carl Canivet, celui-ci 

vous harcelant depuis plusieurs années en raison de votre refus de répondre à ses avances. Selon vos 

dires, cet homme vous a déjà menacée à plusieurs reprises, a orchestré une attaque contre vous et 

vous a poursuivie en justice pour des faits que vous n'avez pas commis. 

Or, le CGRA constate ici que la crainte que vous invoquez ne se rattache en aucune manière à 

l'un des critères prévus par la Convention de Genève de 1951, à savoir la race, la religion, la 

nationalité, l'appartenance à un certain groupe social ou les opinions politiques. En l'occurrence, 

vous craignez d'être persécutée en raison d'un conflit d'ordre privé qui vous oppose à votre ancien 

patron. 
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Par conséquent, dès lors que la persécution que vous craignez émane d'un agent non étatique et 

qu'elle n'est pas liée à l'un des critères de la Convention de Genève, pour pouvoir vous prévaloir de la 

protection internationale organisée par cette Convention, vous devez nécessairement établir que, si 

vous aviez sollicité la protection de vos autorités nationales pour vous préserver des actes de 

persécution de Mr Canivet à votre encontre, vos autorités vous auraient refusé leur protection en raison 

d'un des critères visés par ladite Convention. 

Interrogée à ce sujet (CGRA, p. 9), vous répondez que vous ne pouviez obtenir la protection de vos 

autorités car votre persécuteur est un proche du premier ministre de votre pays. A la question de savoir 

si vous avez tenté de porter plainte contre les menaces proférées à votre encontre par Mr Canivet 

(ibidem), vous répondez en avoir parlé à votre avocat mais que celui-ci vous a conseillé de ne rien 

tenter en ce sens car le juge lui a assuré qu'il recevait des ordres venus « d'en haut. » Vous laissez 

donc entendre qu'une protection vous était impossible car le Premier ministre en personne était contre 

vous (idem, p. 10). 

Or, le CGRA constate que vous ne fournissez aucun début de preuve de l'amitié qui lierait Mr Canivet 

au Premier ministre de votre pays. Votre supposition selon laquelle vous ne pourriez obtenir une 

protection de la part de vos autorités ne repose dès lors sur rien de concret, et ce, d'autant plus que, 

selon vos dires, vos autorités vous ont déjà offert une protection à deux reprises : la première en 

expulsant Mr Canivet en 2007, la seconde en arrêtant deux des trois bandits qui vous ont agressée en 

septembre 2009. Le CGRA constate donc que vos autorités n'ont pas refusé d'entendre vos plaintes 

lors de ces deux épisodes respectifs. 

De plus, un autre indice décrédibilise votre hypothèse selon laquelle l'ensemble de vos autorités 

auraient pris position contre vous. Vous avez en effet obtenu un passeport en date du 28 janvier 2010, 

délivré par la police nationale. Si réellement vos autorités étaient de connivence avec Mr Canivet, elles 

ne vous auraient pas octroyé les documents vous permettant de quitter le pays. Interrogée à ce sujet 

(CGRA, p. 10), vous répondez que le premier ministre ne s'occupe pas de la délivrance des passeports. 

De ce qui précède, le CGRA conclut que vous ne l'avez pas convaincu que vous n'auriez pu obtenir la 

protection de vos autorités si vous l'aviez réclamée et que cette protection ne vous était pas accessible 

(vous avez en effet déjà eu recours, avec succès, à la justice de votre pays et bénéficiez des conseils 

d'un avocat). Dès lors, votre demande d'asile au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980, ne peut être considérée comme fondée. 

Quant aux documents que vous déposez à l'appui de votre demande d'asile, ils ne suffisent pas 

a eux seuls à infirmer les considérations reprises ci-dessus. 

Vos passeports, carte d'identité et permis de conduire prouvent votre identité et votre nationalité, 

éléments non remis en doute par le CGRA. 

Les autres documents déposés et ayant trait au conflit qui vous a opposée, depuis 2004, à Mr Carl 

Canivet, ne modifient pas non plus l'évaluation du CGRA. Ces nombreux documents constituent des 

débuts de preuve de votre collaboration avec cet entrepreneur belge et des différends qui vous ont 

opposés. Ils prouvent en partie les différentes plaintes que vous avez évoquées dans votre dossier, 

votre agression en date du 13 septembre 2009, l'affaire en justice suite à la plainte de 2009, votre 

condamnation à deux ans de prison avec sursis en janvier 2010 et le recours que vous avez introduit 

contre cette condamnation. Cependant, ces différents documents ne prouvent aucunement que vos 

autorités n'étaient pas disposées à vous offrir une protection, que le jugement qui a été rendu dans la 

dernière affaire ne l'a pas été de manière équitable et que le recours que vous avez introduit n'aurait pu 

être examiné de manière impartiale et indépendante. L'ensemble de ces pièces ne modifie donc pas 

l'analyse du CGRA qui estime que, puisque vous ne l'avez pas convaincu de l'absence de protection 

effective de la part de vos autorités, votre demande d'asile ne peut être déclarée fondée. 

Au vu de tous ces éléments, le Commissariat général est dans l'impossibilité de conclure qu'il 

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 

1951 ou un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition 

de la protection subsidiaire. 
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C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Les faits invoqués 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande 

d'asile sur les faits tels qu'ils sont exposés dans la décision attaquée. 

3. La requête 

3.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d'instance, confirme pour l'essentiel l'exposé 

des faits figurant dans la décision entreprise. 

3.2. Elle prend un moyen de la violation de l'article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés, des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

3.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des 

circonstances particulières de la cause. 

3.4. En conclusion, elle sollicite de réformer la décision. A titre principal, elle postule de reconnaître la 

qualité de réfugié à la requérante. A titre subsidiaire, elle demande de lui octroyer le statut de protection 

subsidiaire. 

4. L'examen de la demande sous l'angle de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

4.1. L'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit: 

« Le statut de réfugié est accordé à l'étranger qui satisfait aux conditions prévues par l'article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». 

Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s'applique à toute 

personne «qui craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays». 

4.2. Dans cette affaire, le Conseil observe, à l'instar de la requérante, que la réalité des violences et 

menaces qu'elle déclare avoir subies n'est pas mise en cause par la partie défenderesse. En effet, 

dans la décision querellée, le commissaire adjoint déplore l'absence de preuve quant au lien entre C. et 

le pouvoir mais n'en tire cependant aucune conséquence sur le plan de l'établissement des faits. 

4.3. Les arguments des parties se focalisent dès lors essentiellement sur les possibilités de protection 

offertes à la requérante dans son pays d'origine. 

4.4. Pour sa part, la partie défenderesse observe que lorsqu'elle en a fait la demande, la requérante a 

pu se prévaloir de la protection de ses autorités. La partie défenderesse estime que la requérante ayant 

pu faire appel à la protection de ses autorités dans le passé, il n'existe pas de raison pour que ses 

autorités la lui refusent aujourd'hui. La partie défenderesse estime également que la partie requérante 

reste en défaut de démontrer les liens entre C. et le nouveau premier ministre. La partie défenderesse 

relève notamment que la requérante a pu se pourvoir en appel de la décision de justice du tribunal de 

première instance d'Antananarivo. Elle en conclut donc que la requérante ne démontre pas qu'elle ne 

pourrait, en cas de retour, avoir accès à une protection effective de la part de ses autorités nationales. 
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4.5. La partie requérante rétorque que, bien qu'elle ait pu par le passé bénéficier de la protection de ses 

autorités nationales, elle ne puisse plus bénéficier de cette protection aujourd'hui en raison des liens 

entre le nouveau premier ministre malgache et C. Elle estime que la condamnation judiciaire dont elle a  

fait l'objet démontre que ses autorités ne lui accorde plus leur protection mais ont pris fait et cause pour 

C. La partie requérante invoque également que d'une part la décision aurait été prise alors qu'il y avait 

prescription des faits et que, bien qu'elle ait fait appel de cette décision, l'affaire n'a toujours pas été 

examinée. Elle relève également que les autorités malgaches sont aisément corruptibles et que C. 

aurait proféré de nouvelles menaces à son encontre. Ce faisant, la partie requérante conteste le 

caractère effectif de la protection que devraient lui accorder les autorités malgaches. 

4.6. Après examen du dossier administratif, le Conseil observe effectivement que la partie requérante a 

pu apporter des preuves tangibles quant à la réalité des problèmes qu'elle rencontre avec C. Elle a 

également établi que les autorités malgaches ont pris à l'encontre de C. une décision d'interdiction 

d'entrée sur le territoire le 19 mars 2007 qui a été levée par une autre décision datée du 26 août 2009. 
 

4.7. Dans cette affaire, la question qui se pose est donc celle de la possibilit é de protection que 

pourraient offrir les autorités malgaches avec en filigrane la question de la proximité et de la collusion, 

tel que l'allègue la partie requérante, de C. avec ces mêmes autorités. 

4.8. Le Conseil relève que la partie requérante fait état de persécutions, menaces et harcèlement 

émanant d'un particulier. L'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, auquel renvoie 

directement l'article 48/3 de la loi, énonce que le réfugié au sens de cette Convention est une personne 

« craignant avec raison d'être persécutée [..] et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de [son] pays ». De même l'article 48/4 de la loi prévoit que la protection 

subsidiaire est accordée à l'étranger « à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était 

renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa 

résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et 

qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 

pays ». 

4.9. La notion de protection visée dans ces dispositions est précisée à l'article 48/5, de la loi. Cet article 

est ainsi rédigé : 

« § 1
er

 Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut 

émaner ou être causée par: 
a) l'Etat; 

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire; 

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et 

b), y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection  

prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves. 

§ 2. La protection peut être accordée par: 
a) l'Etat, ou 

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent 

l'Etat ou une partie importante de son territoire. 

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à 

l'alinéa 1e
r
 prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, 

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et 

de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a 

accès à cette protection. » 

4.10. En l'espèce, puisque la requérante allègue une persécution ou une atteinte grave du fait d'un 

acteur non étatique et que l'Etat malgache contrôle l'ensemble de son territoire, la question qui se pose 

est de savoir si la partie requérante peut démontrer que ses autorités nationales ne peuvent ou ne 

veulent pas lui accorder une protection. 
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4.11. Pour sa part, le Conseil observe à la lecture des nombreuses pièces déposées par la partie 

requérante qu'il n'apparaît pas à la lecture desdits documents que les autorités malgaches auraient pris 

fait et cause pour C. et refuseraient actuellement de fournir leur protection à la requérante si elle venait 

a la solliciter. 

4.12. Ainsi, le Conseil estime que, bien que la requérante ait fait l'objet d'une condamnation, cette 

condamnation ne peut pas être considérée, à elle seule, comme une preuve de persécution de la part 

des autorités et qu'elle ne constitue pas une preuve d'un changement d'attitude dans le chef des  

autorités malgaches à l'encontre de la requérante. En outre, un recours contre ladite décision est 

possible (voir audition de la requérante devant le Commissariat Général du 22 juin 2009 p.9). Par 

ailleurs la partie requérante reste en défaut de démontrer que le recours qu'elle a introduit ne serait pas 

effectif. De plus, elle invoque également qu'elle aurait été condamnée pour des faits prescrits (idem, 

p.9) mais ne produit aucun élément permettant d'appuyer ses propos quant à la prescription des faits 

en droit malgache. 

4.13. Ainsi encore, le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse que la partie requérante 

reste en défaut de démontrer l'existence d'un lien entre C. et le nouveau premier ministre malgache. La 

requérante déclare que C. et le Colonel V. se connaissaient et que c'est la proximité entre les deux 

hommes qui serait à la base des problèmes rencontrés par la requérante à Madagascar depuis 2009. 

La requérante invoque également que lors de son retour à Madagascar C. serait domicilié à la 

« présidence » (voir audition de la requérante devant le Commissariat Général du 22 juin 2009 p.7) 

mais elle reste en défaut de produire le moindre élément à ce sujet. 

4.14. Ainsi enfin, le Conseil estime, à l'instar du Commissariat Général que le requérante ayant pu se 

prévaloir par le passé de la protection de ses autorités, il n'y a pas lieu de penser qu'elles agiraient 

autrement aujourd'hui. A ce titre, la partie requérante reste en défaut de produire le moindre élément 

permettant de penser que les autorités malgaches ou que le système judiciaire de ce pays serait à ce 

point gangrené par la corruption que la requérante ne pourrait pas, à nouveau, solliciter et obtenir la 

protection de ses autorités. 

4.15. En conclusion, le Conseil considère que le commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons 

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la requérante n'établit pas le bien-fondé de la crainte 

alléguée. 

4.16. En conséquence, la partie requérante n'établit pas avoir quitté son pays d'origine ou en rester 

éloignée par crainte de persécution au sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de 

Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requ ête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la  

demande. 

5.    L'examen de la demande sous l'angle de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

5.1. L'article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui 

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9 ter, et à l'égard 

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine (...), il encourrait 

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [ . .. ]  ». 

Selon le paragraphe 2 de l'article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas  

de conflit armé interne ou international ». 

5.2. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l'article 48/4 de la loi sur la base des 

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. 
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5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que concernant les faits invoqués dans le cadre de l'octroi de 

la protection subsidiaire, il y a lieu de tenir, mutatis mutandis, le même raisonnement que celui 

développé ci-dessus dans le cadre de l'examen de la protection internationale. Ainsi, la question 

consiste à savoir si oui ou non le demandeur pourrait se placer sous la protection des autorités de son 

pays d'origine, s'il est possible d'attendre de lui qu'il se prévale de la protection de ce pays. Si tel est le 

cas, il n'a pas besoin de bénéficier d'un statut de protection subsidiaire. Tel est manifestement le cas 

en l'occurrence. 

5.4. D'autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation dans son pays d'origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle 

dans le cadre d'un conflit armé interne ou international au sens de l'article 48/4, §2, c) de la loi. Le 

Conseil n'aperçoit pour sa part aucune indication de l'existence de sérieux motifs de croire qu'elle serait 

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d'y subir des atteintes graves au sens dudit 

article. 

5.5. Il n'y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de 

la protection subsidiaire prévue par l'article 48/4 de la loi. Cette constatation rend inutile un examen 

plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire 

une autre conclusion quant au fond de la demande. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

Article 1 

La qualité de réfugié n'est pas reconnue à la partie requérante. 

Article 2 

Le statut de protection subsidiaire n'est pas accordé à la partie requérante. 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit mars deux mille onze par: 

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

Le greffier, Le président, 

L. BEN AYAD O. ROISIN 
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